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ARTICLE 28

Au début, ajouter l’alinéa suivant :

« I. – Au début du premier alinéa de l’article L. 131-6 du code forestier, sont insérés les mots : 
« Après avis du président du conseil départemental ou, en Corse, du président du conseil 
exécutif, » »

 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les pouvoirs du préfet, conférés par l'article L131-6 du code forestier en matière de prévention des 
incendies, sont importants (réglementation de l'usage du feu, interdiction de circulation ou toute 
autre mesure). 

L'article 28 de la présente proposition de loi étend davantage les prérogatives de ce dernier en lui 
permettant d'interdire la réalisation de certains travaux agricoles en cas de risque d'incendie sévère.

Ces décisions décidées par le pouvoir administratif sont loin d'être anodines. C'est pourquoi, il 
convient d'y associer pleinement le représentant du peuple élu du territoire, en charge de la 
prévention et de la lutte contre les incendies.


